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Opinions

INTERVIEW
JEAN-PAUL BOMBAERTS

R acisme, blasphème et liberté
d’expression: trois notions
qui ne font pas nécessaire-
ment bonménage. Surtout
par les temps qui courent.
C’est pourtant ces trois no-

tions qui sont au centre du colloque orga-
nisé ce jeudi 28 avril à la Fondationuniver-
sitaire à Bruxelles par la revue juridique
«Auteurs&Media». Jacques Englebert, avo-
cat spécialisé endroit desmédias, inter-
viendra lors de ce colloque.

Entre liberté d’expression et répression
des paroles offensantes, que choisir?
Par principe, je suis opposé à la pénalisa-
tionde l’expression. Car si nos sociétés dé-
mocratiques ne parviennent pas à combat-
tre certains discours autrement qu’en les
pénalisant, onne va pas résoudre le pro-
blème.On risque au contraire de créer des
martyrs. Comment la quenelle est-elle ap-
parue? Tout simplement en réaction à l’in-
terdictiondu salut hitlérien. Ce qui prouve
que la solution, ce n’est pas la répression,
mais l’éducationdesmasses.

Quand leministre de l’Intérieur Jan Jam-
bonaffirmeque lesmusulmans ont fêté
les attentats deBruxelles, est-il passible
de poursuites judiciaires?
En s’exprimant ainsi, leministre stigmatise
lesmusulmans de façon générale par des
propos de nature à susciter la haine contre
cette communauté. À partir de cemo-
ment-là, cela pourrait faire l’objet de pour-
suites. De lamême façond’ailleurs que le
leader de Charia4BelgiumFouadBelkacem
avait été condamné à 18mois de prison
fermes pour avoir posté sur YouTubedes
vidéos où ilmenaçait explicitement l’en-
semble des chrétiens.

Le blasphème est-il punissable endroit
belge?
Le blasphèmen’est pas punissable en tant
que tel.Mais il peut l’être s’il tombe sous la
qualificationd’incitation à la haine contre
une communauté religieuse. En France, le
blasphème a été aboli à la Révolution.Mais
il existe néanmoins une jurisprudence qui
tient compte des «croyances légitimes
d’autrui».

Tout est parti d’une affiche publicitaire
pour lamarqueMarithé et François Gir-
baud évoquant «La Cène» de Léonardde
Vincimais où Jésus et les douze apôtres
étaient remplacés par douze jeunes
femmes et unhomme torse nudedos.

Si l’association des évêques de France
l’a emporté en première instance et en ap-
pel, en invoquant une atteinte aux
«croyances légitimes des chrétiens», la
Cour de cassation a toutefois estimé qu’il
n’y avait pas d’atteinte gratuite nimé-
chante. Ce qui signifie que si l’atteinte
avait été gratuite etméchante, il y aurait
eu lieu de sévir pour protéger ces
«croyances légitimes».

C’est une jurisprudence qui vous in-
quiète?
Oui, car cela revient à réintroduire le blas-
phème. S’il faut placer une limite, ce serait
de ne pas empêcher les gens de pratiquer
leur religion. Celui qui brûle un exem-
plaire de la Bible, duCoran oude la Torah
ne brûle que dupapier. Il n’empêche per-
sonnede lire ces livres. Les «croyances légi-
times» sont unenotion très vague. Que
fait-on alors de la scientologie et des autres
sectes?

Quedit l’Europe àpropos du respect des
religions?
La Cour européennedes droits de
l’Hommea refusé de semouiller sur cette
question, faute de consensus entre les États

membres, laissant ainsi la porte ouverte à
des atteintes injustifiées à la liberté d’ex-
pression. Que chacun croit ce qu’il veut et
accepte les critiques voiremême lesmo-
queries. Celles-ci peuvent parfois s’avérer
demauvais goût,mais elles ne l’empêche-
ront pas de croire. Àmon sens, la volonté
de réprimer le blasphème atteste de la fai-
blesse de la croyance.

Que pensez-vous d’AngelaMerkel qui au-
torise le président turc Erdoganàpour-
suivre l’humoriste allemand JanBöh-
mermannqui l’aurait insulté?
La première chose inquiétante, c’est qu’il
existe un système judiciaire où c’est l’exé-
cutif qui doit donner son autorisation
pour que des poursuites judiciaires puis-
sent être entamées. C’est tout à fait halluci-
nant. L’accès aux cours et tribunauxd’un
pays doit être libre.Mêmepour un chef
d’État étranger.

Apparemment, l’article 103 du codepé-
nal allemand soumet à l’autorisationpréa-
lable du gouvernement la saisine des tri-
bunaux allemands lorsque la plainte pro-
vient d’un représentant d’un État étranger,
avant de laisser la Justice trancher dema-
nière indépendante. Je suis très surpris que
cette règle-là ne suscite aucune indigna-

tion. Onnepeut dès lors que se réjouir
qu’aucune entrave n’ait été opposée au
droit d’Erdogande saisir les tribunaux al-
lemands.

Ce que j’espère évidemment, c’est que
les tribunaux allemands donneront à cette
occasionune leçondedroits de l’Hommeà
Erdogan en lui expliquant que dans tout
régimedémocratique, il existe une liberté
d’expression et que celle-ci autorise la sa-
tire à l’encontre notamment des personna-
lités politiques.

N’y a-t-il pas «deux poids deux mesures»
entre Dieudonné, condamné àplusieurs
reprises pour antisémitisme, et Bedos et
Desproges, qui n’ont jamais été condam-
nés pour des sketches racistes?
Enmatière d’humour, il faut se référer au
critère de la «distanciation», qui sépare le
premier du seconddegré.
Bedos etDesproges font semblant d’être
racistes précisément pour dénoncer le ra-
cisme.
ChezDieudonné en revanche, il n’y a pas
cette distance et il revendique d’ailleurs le
caractère antisémite de ses spectacles. Une
fois appliqué le critère de la distanciation,
il n’est plus questionde «deuxpoids deux
mesures».

Le procès du rappeur françaisOrelsan il-
lustre également comment interpréter
cette limite.
Orelsan a été poursuivi par cinq associa-
tions de défense des droits des femmes
pour incitation à la discrimination envers
les femmes dans plusieurs chansons. Au fi-
nal, il a été acquitté en appel. La cour a es-
timéqu’en analysant l’œuvre complète du
rappeur, on se rend compte qu’il ne s’ap-
proprie pas les parolesmisogynes de ses
chansons,mais qu’il décrit au contraire la
situationde certains quartiers où les
femmes ne sont pas respectées. L’artiste est
lemiroir effrayant de la société.

Le leader duVlaamsBelang FilipDewin-
ter a, lui aussi, échappédepeu aux fou-
dres de la Justice en 2014…
Dewinter avait lancé une campagnebasée
sur un jeu vidéo où il s’agit de taper sur un
voleur, unpoliticien «corrompu» ouun
musulman. C’est ouvertement raciste et
stigmatisant. Pourtant, le parquet d’Anvers
a conclu qu’il y avait bel et bien une infra-
ctionmais qu’il n’y avait pas lieu d’entamer
des poursuites aumotif qu’il s’agit d’undé-
lit de presse. C’est une attitude incompré-
hensible par rapport, par exemple, à la
condamnationprécitée de Belkacem.

JacquesEnglebert

«Lavolontéderéprimer leblasphème
attestede la faiblessede lacroyance»
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Manifestation de soutien en Allemagne en faveur de l’humoriste Jan Böhmermann, qui risque d’être poursuivi pour insultes à l’encontre de Recep Tayyip Erdogan.

J’espèreque les tribunaux
allemandsdonnerontune
leçondedroits de
l’HommeàErdoganen lui
expliquantquedans tout
régimedémocratique,
il existeune liberté
d’expressionetque celle-
ci autorise la satire à
l’encontrenotammentdes
personnalitéspolitiques.
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